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21 Rue Marc Sangnier ð 49000 Angers 

02.41.44.44.59 ð 06.85.35.50.74 St.camafa@sfr.fr  .  
Permanence sur rendez-vous  

Tout courrier doit être adressé au Siège Social de la CAMAF  
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Mme Isabelle BRETAUDEAU 

Lieu dit la Frippellerie 49250 St Georges du Bois  

Tel: 02.41.78.54.22 - E-mail : isabelle.bretaudeaurogues@orange.fr  

 

Vice Présidente  

Mme Marie DOUAUD  

19 Rue Melisse 49140 Jarze  

Tel: : 02.41.66.21.94 ð E-mail : ma.douaud@orange.fr  

 

Trésorière   
Mme Marie Gisèle RODRIGUEZ  

16 Square du Champ de lõAire 49000 Angers  

 Réception des Adhésions & des cotisations  

Dossiers Assurances & Juridique  

Tel : 06.77.33.49.59  - E-mail: mariegisele.rodriguez@sfr.fr  

 

Commission Secrétariat  

Mme Isabelle Bretaudeau charg®e des Proc¯s Verbaux des Conseils dõAdministration  

Mme  Marie Gis¯le RODRIGUEZ charg®e des rapports dõactivit®s  du Si¯ge Social  

Frappe  et mise en page des différents dossiers .  

Mme Annette Bert  responsable du classement des archives  

Courrier Mme  Michele PERROS   Mme Marie line CHERRE  

 

Commission Budget et lecture des comptes  

Mme Marie Gisèle RODRIGUEZ Trésorière  

Lecture des comptes par e-mail  

Mme Isabelle Bretaudeau Présidente  

Mme  Alexia JOREAU Mme Joëlle BIDET 

 

Commission Põtit diable  

Recherche  Frappe et mise en page 

Mme Marie Gisèle RODRIGUEZ 

Lecture  Põtit Diable 

Mme Isabelle BRETAUDEAU - Mme  Ghislaine GUYADER ð Mme  Sylvie PICARD - 

 

Commission Mini Jardins  

Mme Isabelle BRETAUDEAU ð Mme Marie Gisèle RODRIGUEZ 

 Mme Véronique NAULEAU ð Armelle LEMAIRE -  

Billet  dõhumeur à méditer  :   
Lors des Journées Nationales de Formations qui se sont déroulées les 8/9 

Octobre 2016 au Centre de vacances les Jardins de lõAnjou à la Pommeraye , 

nous étions 15 personnes qui représentaient la CAMAF. Merci à toutes celles 

qui sont venues. Au total 120 personnes. 

Il faut avouer que pour nous cõest une grande déception . 
Nous constatons que tout ce que nous faisons pour vous rien ne vous convient. 

Cela devient lassant , fatiguant, perte de temps , et plus de motivation pour les 

bénévoles é.! 

 

La Présidente Mme Isabelle Bretaudeau Présidente de la CAMAF ne 

souhaite pas se représenter  pour un deuxième mandat 

Nous vous adressons un questionnaire pour le devenir de la CAMAF en 

fonction de vos r®ponses le Conseil dõAdministration se r®unira en 

Conseil Extraordinaire pour prendre une décision 

 

Nous espérons que vous viendrez nombreuse  à notre Assemblée 

Générale en janvier 2017 pour nous prouver que vous tenez à votre 

ASSOCIATION  
 

 

 

Remerciements:  

A notre présidente I.Bretaudeau Madame M.A. Douaud vice présidente Madame 

M.G.Rodriguez trésorière ,pour avoir participer à lõorganisation de ses journées 

Nationale  de Formation  . 

 

Un merci  à Mr et Madame Bretaudeau de sõ°tre occuper du transport  tout  le 

week-end  des personnes qui sont venues au congrès  

 

Un merci à Mesdames  

Armelle Lemaire, Véronique Nauleau ,Ghislaine Guyader ,Joëlle Bidet ,Chantal 

Marion, Patricia Mabilleau pour leur aide précieuse pour le jour du CONGRES 

Michèle Perros ,Myriam Fradin Annette Bert, e .Maryline et Myriam Chérre . 

pour la loterie et  tombola. 
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Pas plus de 8 contrats de travail par Assistants Maternel I 

 

Une puéricultrice a dit à une collègue assistante maternelle ce matin que l'on 

ne peut pas avoir plus de 8 contrats même si l'on ne dépasse pas les 6 enfants 

simultanément, pouvez vous me dire si c'est vrai ? Je n'en avais entendu 

parler auparavant. Merci pour votre aide. La loi du 9 juin 2010 qui a introduit 

les maisons dõassistants maternels évoque ce point et nõen limite absolument 

pas le nombre.  

Article L421-4  Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

L'agrément de l'assistant maternel précise le nombre et l'âge des mineurs qu'il 

est autorisé à accueillir simultanément ainsi que les horaires de l'accueil.  

Le nombre des mineurs accueillis simultanément ne peut être supérieur à 

quatre y compris le ou les enfants de moins de trois ans de l'assistant 

maternel présents à son domicile, dans la limite de six mineurs de tous âges 

au total.  

 

 

CCPD : 

 Commission Consultative Paritaire Départementale 

La CAMAF nõaura aucun siège à cette commission ce qui est regrettable. 

Nous nõavons pas réussi à constituer une liste de 4 titulaires & 4 

suppléantes . Personne ne veut sõinvestir cõest votre choix é.! 

  

Toutefois, le président du conseil départemental peut, si les 

conditions d'accueil le permettent et à titre dérogatoire, autoriser 

l'accueil de plus de quatre enfants simultanément, dans la limite de six 

enfants au total pour répondre à des besoins spécifiques 

Lorsque le nombre de mineurs fixé par l'agrément est inférieur à 

quatre, le président du conseil départemental peut modifier celui-ci 

pour augmenter le nombre de mineurs que l'assistant maternel est 

autorisé à accueillir simultanément, dans la limite de quatre mineurs et 

dans les conditions mentionnées ci-dessus.  

Le nombre d'enfants pouvant être accueillis simultanément fixé par 

l'agrément est sans préjudice du nombre de contrats de travail, en 

cours d'exécution, de l'assistant maternel 

L'agrément initial de l'assistant maternel autorise l'accueil de deux 

enfants au minimum, sauf si les conditions d'accueil ne le permettent 

pas. 

Le refus de délivrer un premier agrément  autorisant l'accueil de deux 

enfants ou plus est motivé. 

Les modalités du contrôle auquel sont soumis les assistants 

maternels sont définies par décret en Conseil d'Etat. Ensuite, il existe 

une réponse écrite de lõAssembl®e nationale, déjà diffusée par nos 

soins, qui précise ceci : 

 Cette limitation doit être entendue comme étant le nombre d'enfants 

accueillis simultanément sans préjudice du nombre de contrats de 

travail en cours d'exécution de l'assistant maternel, ce qui permet 

l'emploi d'un assistant maternel par plus de six employeurs en même 

temps.  

Pour autant, le nombre de contrats doit être raisonnable et apprécié 

avec discernement. 

 Réponse antérieure à la promulgation de la loi du 9 juin 2010 

puisquõelle a été rendue le 02/03/2010 Il sõagit donc dõune 

recommandation sans conséquence juridique, la loi ne fixant plus de 

limite.  
Source  : Circulaire Octobre 2016 
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Lõemployeur peut-il me verser 10 % tous les mois dès le départ du contrat  ? 

NON ! Pourquoi ? 

Parce que cette pratique nõa pas été retenue dans la convention 

collective 

Elle est contraire à la loi de mensualisation 

Elle a été condamnée par la cour européenne car elle ne permet pas de 

sõassurer que le salarié a bien bénéficié des 5 semaines de repos 

(Arrêt du 16 mars 2006 C-131/04 et C257/04) 

  

Payer 10 % nõest pas illégal en soi, pour les petits boulots payés au 

CESU ou pour le contrat occasionnel par exemple. 

Mais en revanche ce qui est tout à fait ILLEGAL : 

Cõest de ne pas appliquer entre les deux formules de calcul de congés 

payés celle qui est la plus avantageuse pour le salarié (employeur 

passible dõune condamnation pénale Code du travail art. R 3143-1) 

 

Cõest dõ°tre en dessous des articles de la convention collective ou de 

la loi : un salarié ne peut donner son accord pour renoncer à un droit 

quõil tient de la loi ou de la CCN (Arrêt cour de cassation 10 février 

1998 n° 95-42334)  

Alors quõen est -il des deux arrêts de cour de cassation qui soi-disant 

autorisent le paiement des 10 % par mois : 

Celui du 13 juin 2012 N° de pourvoi : 11-10929 condamne en définitive 

lõemployeur qui avait payé les congés à son salarié à raison de 10 % 

par mois 

  

Celui du 14 novembre 2013 N° de pourvoi : 12-

14070 condamne également lõemployeur qui nõest pas 

exonéré de régler les jours acquis et non pris à la rupture 

du contrat même sõil a payé les 10 % tous les mois. 

Ce sont donc deux arrêts qui confortent notre position à 

sujet 

Pourquoi le paiement des 10 % tous les mois est 

défavorable la plupart du temps au salarié ? 

Parce que lõemployeur ne règle jamais les 10 % des 10 % 

Parce que la comparaison avec la méthode des jours 

acquis nõest jamais faite 

Parce que les jours supplémentaires dus au fractionnement 

ou aux enfants de ð 15 ans ne sont jamais payés 

Parce quõen cas de fratrie, cõest particulièrement 

défavorable car les jours sõacqui¯rent par employeur et non 

par enfant 

Parce quõen cas dõaugmentation de salaire les congés 

doivent être réglés sur la base du salaire en vigueur 

Parce quõen cas de périscolaire les congés sont calculés 

sur la base des heures effectuées pendant la période où ils 

sont pris. 
Source circulaire octobre 2016 
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INDEMNITE KILOMETRIQUE I  

Dans les contrats qui me relient avec mon employeur, il était 

indiqué une indemnité de déplacement forfaitaire sans 

clause particulière.  

La maman a considéré que ces frais devaient être partagés 

avec un autre enfant. J'aimerais avoir votre retour. 

 En effet, si le trajet a été partagé avec dõautres enfants 

accueillis, les frais doivent lõ°tre également car nõoublions 

pas quõune indemnité vient en remboursement de frais 

réellement engagés. Sans quoi, celle-ci pourrait être 

considérée comme un salaire déguisé. Suite : Oui c'est bien 

ce que je pensais car c'est ce qui est annoté dans l'article 9 

de la convention.  

L'article en question indique aussi que l'indemnisation 

kilométrique ne peut  aussi que l'indemnisation 

kilométrique ne peut être inférieure au barème de 

l'administration et supérieure au barème fiscal. Puis je 

donc l'appliquer ? 

Oui bien sûr, si cõest ce que vous aviez convenu. 

Suite : honnêtement on ne s'était rien dit ni écrit sur le 

sujet, on avait juste noté le montant de l'indemnité de 

déplacement pour l'aller-retour école... Alors... 

On dit bien que seuls les écrits font foi. Par contre si 

vous avez déjà fixé votre montant, ce sera celui-ci qui 

sõappliquera à moins que vous nõayez ouvert vos écrits 

vers une évolution, en fonction de la grille officielle. 

Tout en sachant que ce montant ne pourra pas être 

cependant en dessous du minimum en rapport avec 

votre puissance de véhicule  

Engagement Réciproque le RAM me dit  quõil nõest pas valable ?  

Le 7 juillet dernier j'ai signé un engagement réciproque pour la garde d'un enfant qui 

devait arriver le 1er septembre. Le contrat devait être signé ce jour là. La maman m'a 

téléphoné le 31 août pour m'avertir que je ne garderai pas son enfant parce qu'elle avait 

reçu un appel de la crèche l'informant qu'elle avait une place pour son fils le 5 

septembre. Elle m'a dit qu'elle avait contacté le RIPAME qui lui avait dit qu'elle ne me 

devait aucune indemnité parce que le contrat n'était pas signé.  

Absolument pas, lõengagement correspond à une promesse dõembauche et est 

justement introduit à cet effet. Lõindemnit® est bien due dans la mesure où tous les 

éléments prévus ont bien été renseignés. 

De ce fait, vous pouvez donc dès à présent dénoncer par courrier recommandé le non 

respect de cet engagement en réclamant lõindemnit® prévue dans ce cas. 

Si la situation devient conflictuelle et que vous êtes assurée par nos soins, vous 

pouvez également ouvrir un dossier juridique afin de faire valoir vos droits. 

Engagement Réciproque modifié verbalement avant lõaccueil 

Je dois débuter l'accueil de 2 nouveaux enfants demain (début période 

dõadaptation), les parents ont signé un premier engagement réciproque qui a dû 

être modifié. Le 2ieme engagement n'a été validé que par mail sans signature 

officielle, qu'en est-il, la réponse des parents par mail est-elle suffisante pour 

accueillir en toute légalité les enfants ou pas demain ? 

Pour info le contrat sera communiqué demain mais signé par les parents après 

lecture donc il devrait me revenir au mieux jeudi lors de la 2ième journée 

d'adaptation. 

Pour faire suite à votre demande, on dit que seuls les écrits font foi. Cependant 

dorénavant les emails et SMS peuvent être utilisés et sont aujourdõhui reconnus 

en cas de contentieux par les tribunaux. 

 

« Engagement Réciproque »  

Circulaire Septembre 2016  
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LE LOCAL 
la maison dõassistants maternels est située dans un local spécifique, réservé à 

lõactivit® dõaccueil dõenfants. Il peut sõagir dõun local : Ĭ mis à disposition par une 

collectivité locale (commune, départementé) ou un bailleur social ; Ĭ loué par les 

assistants maternels ; Ĭ acquis par les assistants maternels ; Ĭ annexe et adapté, 

situé à proximité ou accolé au domicile de lõun des assistants maternels. RAPPEL 

Les associations à but non lucratif sont redevables de la taxe dõhabitation pour les 

locaux meublés quõelles occupent à titre privatif et qui ne sont pas retenus pour 

lõ®tablissement de la cotisation foncière des entreprises. De ce fait, les locaux des 

MAM exonérées de la cotisation foncière des entreprises sont passibles de la taxe 

dõhabitation. Le ministre du Budget a pris position dans plusieurs réponses à des 

questions écrites et exclut la possibilité dõexon®rer les maisons dõassistants 

maternels de la taxe dõhabitation5 . Les conseils pour lõam®nagement de la MAM La 

présence des différents équipements et installations suivants est estimée 

souhaitable afin dõaccueillir les enfants dans de bonnes conditions : Ĭ une pièce de 

vie servant de zone de jeux suffisamment vaste pour accueillir le nombre maximal 

dõenfants présents simultanément ; Ĭ un coin cuisine sécurisé ; Ĭ des chambres 

et/ou zones de repos suffisamment vastes et ventilées ; Ĭ un espace dõaccueil 

aménagé en fonction du nombre et de lõ©ge des enfants accueillis, qui pourra 

notamment être équipé dõune table à langer, de porte-manteaux, de casiers pour 

ranger les affaires des enfants ; Ĭ un ou des lieux pour le change (salle de bain) 

comprenant des aménagements adaptés (tables à langer, rangements, poubelles à 

pédale) ; Ĭ des WC avec des pots ou des réducteurs ; Ĭ un espace de repas ; Ĭ des 

espaces de rangement en quantité suffisante et garantissant la sécurité des enfants : 

poussettes, jeux, matériel de psychomotricité, matériel éducatif et de puériculture, 

produits ménagers, linge, dossiers, etc. ; Ĭ un espace permettant dõaccueillir les 

parents dans le respect de la confidentialité. 5 Cf. point 2° du I de lõarticle 1407 du 

Code général des impôts. RAPPEL Les associations à but non lucratif sont 

redevables de la taxe dõhabitation pour les locaux meublés quõelles occupent à titre 

privatif et qui ne sont pas retenus pour lõ®tablissement de la cotisation foncière des 

entreprises. De ce fait, les locaux des MAM exonérées de la cotisation foncière des 

entreprises sont passibles de la taxe dõhabitation. Le ministre du Budget a pris 

position dans plusieurs réponses à des questions écrites et exclut la possibilité 

dõexon®rer les maisons dõassistants maternels de la taxe dõhabitation5 . 

CONFECTION DES REPAS EN MAM I 
Nous avons ouvert notre MAM dans le Calvados et le Conseil Général de 

ce département nous refuse le droit de faire les repas des enfants mais 

ne sont pas capables d'argumenter leur décision à ce sujet. Or, d'après 

le référentiel national, à aucun moment il est indiqué qu'il est interdit aux 

assistantes maternelles en MAM de préparer les repas. Sont-ils dans 

leur droit puisqu'il n'existe aucun écrit dans ce sens et qu'est-ce que 

nous risquons si nous décidons d'aller à l'encontre de cette interdiction 

? Beaucoup de parents nous demandent si nous avons plus 

d'information à ce sujet et aimeraient que nous puissions nous charger 

du repas des enfants. Nous vous conseillons de faire les repas en 

attendant un écrit officiel de cette interdiction, souvent d'ailleurs, il ne 

vient jamais. Car ils ne peuvent vous lõinterdire, ils confondent les 

injonctions d'un EAJE selon le règlement de la structure ou selon le 

décret parfois (du style deux professionnels à l'ouverture ou à la 

fermeture de la structure). Source  : circulaire  octobre 2016 

MAM  

Maisons Assistants Maternels 

Les conseils pour lõam®nagement de la MAM  

La présence des différents équipements et installations suivants est 

estimée souhaitable afin dõaccueillir les enfants dans de bonnes 

conditions : Ĭ une pièce de vie servant de zone de jeux suffisamment 

vaste pour accueillir le nombre maximal dõenfants présents 

simultanément ; Ĭ un coin cuisine sécurisé ; Ĭ des chambres et/ou 

zones de repos suffisamment vastes et ventilées ; Ĭ un espace 

dõaccueil aménagé en fonction du nombre et de lõ©ge des enfants 

accueillis, qui pourra notamment être équipé dõune table à langer, de 

porte-manteaux, de casiers pour ranger les affaires des enfants ; Ĭ 

un ou des lieux pour le change (salle de bain) comprenant des 

aménagements adaptés (tables à langer, rangements, poubelles à 

pédale) ; Ĭ des WC avec des pots ou des réducteurs ; Ĭ un espace de 

repas ; Ĭ des espaces de rangement en quantité suffisante et 

garantissant la sécurité des enfants : poussettes, jeux, matériel de 

psychomotricité, matériel éducatif et de puériculture, produits 

ménagers, linge, dossiers, etc. ; Ĭ un espace permettant dõaccueillir 

les parents dans le respect de la confidentialité .  Source : Ministère  
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Conditions de la démission 

Démission sans préavis. ð A lõissue de son congé de maternité (ou 

dõadoption) ou dans les 2 mois qui suivent la naissance (ou lõarriv®e au 

foyer de lõenfant), la salariée peut démissionner sans être tenue de 

respecter un délai de préavis, ni devoir de ce fait une indemnité de 

rupture à lõemployeur. Cette faculté est également ouverte au père salarié 

(c. trav. art. L. 1225-66). La volonté du salarié de démissionner doit être 

claire et non équivoque. Ainsi, le seul fait de ne pas reprendre le travail à 

lõissue du congé de maternité ne caractérise pas cette volonté et ne 

permet donc pas de considérer que la salariée a voulu démissionner 
(cass. Soc. 12 mars 2002, n° 99-43501, BC V n° 91). 

Formalités à respecter par le salarié. ð Le salarié doit avertir son 

employeur par LRAR ou remise en main propre contre récépissé, au 

moins 15 jours à lõavance, de son intention de rompre son contrat (c. 

trav. art. R ; 1225-18).  

Si le salarié ne respecte pas ce délai, il pourra toujours donner sa 

démission, mais devra effectuer son préavis (cass. Soc. 12 novembre 
2002, n° 00-45705 D). 

Priorité de réembauche. ð Le salarié bénéficie dõune priorité de 

réembauche dans les emplois auxquels sa qualification lui permet de 

prétendre. Il doit adresser à lõemployeur sa demande de réembauche par 

LRAR ou remise en main propre contre récépissé (c. trav. art. R. 1225-

18). Lõemployeur doit adresser les propositions de réembauche au 

salarié en LRAR. Ce dernier doit refuser lesdites propositions dans la 

même forme (c. trav. art. R. 1225-19). En cas de réemploi, lõemployeur lui 

accorde le bénéfice de tous les avantages quõil avait acquis au moment 

de son départ de lõentreprise et, éventuellement, dõune action de 

formation notamment en cas de changement de techniques ou de 

méthodes de travail (c. trav. art. L. 1225-67 et L. 1225-68).  UFNAFAAM : 

en référence aux personnes morales. 

 

 

En application de l'article L1225-66, "Pour élever son enfant, le 

salarié peut, sous réserve d'en informer son employeur au moins 

quinze jours à l'avance, rompre son contrat de travail à l'issue du 

congé de maternité ou d'adoption ou, le cas échéant, deux mois 

après la naissance ou l'arrivée au foyer de l'enfant, sans être 

tenu de respecter le délai de préavis, ni de devoir de ce fait 

d'indemnité de rupture." 

Sanctions 
Le non-respect par lõemployeur des dispositions applicables à la 

démission pour élever un enfant, y compris celles relatives à la priorité 

de réembauche, lõexpose au risque dõ°tre condamné à une amende de 

1500 û (7500 û pour une personne morale) (c. trav. art. R. 1227-5). 

Lõemployeur risque aussi dõavoir à verser des dommages-intérêts au 

profit du salarié (c. trav. art. L. 1225-71). 
Source : RF SOCIAL ï CAHIER JURIDIQUE 

FORMALISME 

Aux termes de l'article R1225-18 "Le salarié informe son employeur de 

sa démission, en application de l'article L. 1225-66, par lettre 

recommandée avec avis de réception ou remise contre récépissé."  

La salariée qui entend interrompre son travail pour se consacrer à son 

enfant doit ménager sa preuve que l'employeur a été informé dans les 

délais légaux : 

1) soit en lui écrivant sous la forme recommandée avec accusé de 

réception 

2) soit en lui faisant signer un récépissé de remise en main propre de la 

lettre 
Source : blogavocat  

FICHE PRATIQUE :  

DEMISSION POUR ELEVER UN ENFANT 

Les salari®s peuvent ¨ lõissue du cong® de maternit® ou du cong® dõadoption, rompre leur contrat de travail   

sans préavis pour élever leur enfant. 
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Le modèle de lettre  
Prénom ï Nom 

Adresse 

Code Postal ï Ville 

 Nom de la Société 

 Adresse 

 Code postal ï Ville 

 

 

Lettre recommandée avec accusé de réception  

                                     ou 

 Lettre remise en main propre contre décharge 
 

Démission pour élever un enfant 
 

Lieu, Date, 
 

Madame, Monsieur, 
 

Si vous êtes la mère de lôenfant : Conformément à lõarticle L.1225-66 du code du travail, je vous informe de ma décision de démissionner 

à lõissue de mon congé de < maternité ou adoption >, soit le < date de fin du congé de maternité ou dõadoption > afin dõ®lever mon 

enfant. 

 

Si vous êtes le père ou la mère de lôenfant : Conformément à lõarticle L.1225-66 du code du travail, je vous informe de ma décision de 

démissionner pour élever mon enfant < né ou adopté > le < date de naissance ou dõadoption >. La rupture de mon contrat prendra donc 

effet à compter du < date >. 

 

Comme le prévoit lõarticle L. 1225-67 du code du travail, je vous rappelle que je bénéficie dõune priorité de réembauche dans les 12 mois 

qui suivront ma démission. 

 

Je vous prie dõagr®er, Madame, Monsieur, lõexpression de mes salutations distingu®es. 

Signature 

Source : dicotravail.com 
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La régularisation  de salaire  en année incomplète   
Les contrats visés La régularisation ne concerne que les contrats en 

CDI pour un accueil régulier en année incomplète.  

 
Rupture  en Année Complète  
: pas de régularisation. En fin de contrat : peuvent sôajouter une 

indemnité de congés payés non pris et une indemnité de rupture de 

contrat à déterminer selon les cas.  

 

Rupture  en Année Incomplète  :  

lôemployeur a lôobligation de vérifier sôil faut procéder à une 

régularisation de salaire. En fin de contrat : peuvent sôajouter une 

indemnité de congés payés non pris et non payés et une indemnité de 

rupture de contrat à déterminer selon les cas.  
 
Pourquoi régulariser  ?  
Le salarié perçoit un salaire mensuel identique chaque mois quel que 

soit le nombre de semaines dôaccueil réalisé sur le  

mois considéré. La rémunération est lissée sur une période de 12 

mois consécutifs.  

Lorsque la rupture du contrat de travail intervient avant la fin de la 

période de 12 mois, toutes les heures de travail  

effectuées nôont pas nécessairement été rémunérées du fait du 

lissage du salaire.  

 

Lôemployeur doit par conséquent comparer les heures de travail 

réellement effectuées sur les 12 mois en cours avec celles  

rémunérées conformément à la mensualisation.  

Si lôemployeur a payé moins dôheures que les heures réellement 

réalisées, il devra procéder à une régularisation.  

Si lôassistant maternel a perçu un salaire supérieur à son temps de 

travail réel, le trop-perçu reste acquis à ce dernier (sauf  en cas 

dôabus de droit apprécié souverainement par les juges).  

 

 

 

 

 

 

  

 Que régulariser ?  

Uniquement les salaires. La régularisation est soumise à cotisations et a le caractère 

de salaire.  

Par conséquent, le cas échéant, elle sera prise en compte dans le calcul de 

lôindemnit® de congés payés et de lôindemnit®  de rupture. Il convient donc de la 

calculer en premier.  

 

Quand régulariser ?  

En fin de contrat.  

En pratique, à chaque date anniversaire de signature du contrat de travail, il est 

opportun de replanifier sur les 12 prochains mois lôaccueil de lôenfant et de vérifier si 

sur la période écoulée, toutes les semaines travaillées ont bien été rémunérées.  

 

Par ailleurs, il faut vérifier sôil convient de procéder à une régularisation de salaire, à 

chaque modification du contrat de travail, notamment en cas dôun passage dôun 

accueil régulier en année incomplète à un accueil régulier en année complète.  

 

Comment régulariser ?  

 Calculer la somme des salaires déjà versés au salarié au cours du contrat (de 

lôembauche à la rupture)  

Il convient de cumuler les salaires versés au salarié hors indemnités à partir des 

bulletins de paie (BP) établis  

 

 Calculer la somme des salaires qui aurait du être versée compte tenu des heures 

réellement effectuées par le  

salarié à la date de la rupture du contrat, sans remettre en cause la mensualisation  

 

Côest égal au nombre dôheures de travail (H) effectué après analyse des plannings 

multiplié par le taux horaire (TH)  contractuel pour les heures normales et 

complémentaires et par le taux contractuel majoré pour les heures majorées  

La Régularisation  

Source : cahier exercice UFNAFAAM 
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Mois  Heures 

 Mensualisées  

Heures  

Complémentaires  

Heures payées  

Heures mensuelles et  

Heures Complémentaires  

Heures contractuelles donnant lieu à 

rémunération (formation , absences 

non prévues : parents , jours fériés  

Différence entre 

 réelles et payées  

Salaires 

perçus  

Mois  du  

Total  

Feuille de Calcul pour la Régularisation  

Tableau Récapitulatif ï Mensualisation Assistant Maternel  
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Théorie 

La mensualisation du salaire a été rendue obligatoire depuis la convention 

collective nationale en 2005 qui a repris ce qui était déjà en pratique pour un 

bon nombre de salariés. Cette mensualisation est simple mais toutefois il 

apparait que les demandes des parents employeur se complexifient. En effet 

un grand nombre souhaitent définir des horaires décalés, différents de 

semaines en semaines voir selon des mois. 

Il faut à cet effet se rendre compte que la convention collective nationale ne 

précise pas ce qui doit être fait dans ces cas mais nous comprenons quôil faut 

de lôautre côté répondre à ces accueils. 

Côest pourquoi nous vous donnerons quelques éléments qui pourront vous 

servir.  

Rappelons déjà que la convention collective nationale définit deux méthodes 

pour calculer un salaire : 

Å Soit lôann®e complète 

Å Soit lôann®e incomplète 

 

Tout dõabord il faut définir le vocabulaire : 

Une année complète nôest pas une année civile compète puisque la 

mensualisation sera toujours calculée sur les 12 mois qui suivent la signature 

du contrat (donc elle est forcément complète). 

Il sôagit plutôt dôun calcule basé sur toutes les semaines dôune année soit sur 

52 semaines.  

 Lôann®e incomplète côest donc à lôinverse un calcule basé sur mois de 52 

semaines. 

Exemple : 

Si je débute lôaccueil dôun enfant le 2 mars 2015, alors je devrais 

obligatoirement programmer cet accueil jusquôau 2 mars 2016. 

Sôil sôav¯re que cet accueil perdure, alors la mensualisation sera reconduite 

automatiquement. Mais si au contraire je sais au départ du contrat que 

lôaccueil nôira pas jusquô¨ 12 mois (donc ici rupture avant mars), il est impératif 

malgré tout que le calcul de mon salaire est divisé sur 12 mois. 

Cela ne signifie pas que lôemployeur aura lôobligation dôaller jusquôau terme de 

ces 12 mois puisquôil peut, quand il le désire, faire débuter un préavis suite à 

lôenvoi dôune lettre de rupture.  

 

 
Prise en compte des congés dans le salaire  
Dans le cadre de lôann®e incomplète, les congés sont intégrés au salaire alors 

quô¨ lôinverse, dans lôann®e incomplète ils se rajoutent après le salaire. 

Côest pourquoi dans lôann®e incomplète il faut accueillir un enfant 47 semaines 

auxquelles on rajoutera 5 semaines de congés  

 

(47 semaines + 5 semaines de congés du salarié). 

 

A lôinverse, dans lôann®e complète il faut accueillir un enfant moins de 47 

semaines puisque les semaines dôabsences de lôenfant sont détruites dôune 

année soit 52 semaines. 

Mais ensuite on devra bien dans un second temps, réintégrer les congés au 

salaire que lôon a trouvé. 

Nôoubliez pas que dans le cadre dôune année incomplète, les semaines 

dôabsences de lôenfant sont à la fois vos semaines de congés et à la fois les 

semaines de congés que les parents prennent. 
 
Exemple : 

Christine prends un congés pur tous ses employeurs 

4 semaines en juillet et 1 semaine en août.  

Les parents de lôenfant prennent quant à eux 3 semaines en juillet, 1 semaine en 

décembre et 1 semaine en février. 

 

La totalité des absences de lôenfant sera de 7 semaines que lôon déduira de 52 

semaines pour définir la mensualisation de son salaire. 

 

Les calculs proposés sont calculés sur le net. La convention collective nationale 

prévoit que lôon calcule ces congé sur du brut, vous pouvez donc les calculer 

directement sur du brut mais ce nôest que le net qui sera à régler.  
Source : cahier exercice UFNAFAAM 

 

 

 

 

LA MENSUALISATION DE SALAIRE  
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D®monstration dõun cas pratique  
 
Calculer son salaire en année complète  

B®atrice a la visite dôun parent qui a besoin dôun accueil pour son enfant sur 10heures par jour et 4 jours par semaine (lundi, mardi, jeudi et vendredi). 

Son tarif horaire est de 3ú net. Elle débutera son contrat le 1er octobre. 

 

B®atrice a besoin de conna´tre ses p®riodes de cong®s pour savoir sôil sôagit dôune ann®e compl¯te ou incompl¯te. Il lui indique quôil prendra 4 semaines en ao¾t et une 

semaine en décembre (période de Noël). 
 
Elle décide de prendre les mêmes périodes de congés : 

Comprenez-vous quôil y aura bien 47 semaines dôaccueils ? 

Pourquoi ? 

Les parents prennent uniquement 5semaines de congés payés. 

Elle désire prendre les mêmes congés. 

Donc il y a bien 47 semaines dôaccueils auxquelles sôajouteront obligatoirement 5 semaines de congés payés soit un salaire qui se basera sur 52 semaines. 

Bien entendu les congés payés non acquis la première année viendront se détruire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
3,00û x 40 heures x 52 semaines 

Son salaire de                 12Mois                     = 520,00û 

 

 Variante 

Même exemple que le précédent à la différence que lõon 

aurait pu aussi avoir un parent-employeur qui décide de 

prendre 10 jours de RTT en plus de ses 5 semaines de 

congés, Béatrice aurait alors pu prendre la décision de 

calculer son salaire sur une année complète et déduire ces 

10 jours de son salaire. Donc, choisir de calculer une année 

incomplète, soit encore déduire chaque jour de RTT en 

journée sans solde selon le mois considéré. 

A retenir  

Lõann®e complète cõest deux conditions à remplir :  

Un employeur qui prend uniquement 5 semaines de congés (les 

RTT peuvent se détruire chaque mois ou être déduites sur le 

salaire au départ), 

Un assistant maternel qui prend les mêmes périodes de congés. 

Calculer en net ou en brut est identique puisquõen brut il faudra 

déduire les cotisations aussi. 

Source : cahier exercice UFNAFAAM  
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Salaire   

3û x 40 heures x 52 Semaine = 520,  

      12 Mois  

 - 10 jours de RTT  

3û x 10 heures / jour x10 jours    =  25, û  

        12 mois  

Salaire après déduction de RTT = 520û - 25û = 495û mensuel   

Visualisations les trois possibilités 

1) Première  Méthode  

Année complète déduite des 10 jours de RTT 

2 )  Deuxième Méthode :  

 Année incomplète en ajoutant 2 semaines 

 ( 10 jours de RTT Pour 2 saines à déduire ) 

47 semaines ð 2 semaines de RTT = 45 Semaines  

Salaire       

 3û x40 heures x 45 semaines   = 450û  

12 mois  

3) Troisième Méthode  

Salaire en année complète  

En mars , le parent prend 2 journées de RTT sur les10 jours 

Le salaire de lõAssistant Maternels  sera :  

520û      =  28,88û x 1 jours de RTT =57,76û   

               18 jours * 

*Pr®visionnel dôaccueil  

Soit un salaire restant en mars de :   

520û - 57,76 û = 462,24û 

Si vous choisissez la troisième méthode il faut obligatoirement le 

contractualisé sur le contrat à son démarrage . 

En effet sans cette précision notifiée , il ne sera plus possible de les 

déduire par la suite   

Salaire = 520û 

Source : cahier exercice UFNAFAAM  
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Calcul pour la Fiche de Paie  

Comment calculer le salaire mensualis® de lôAssistant Maternel? 

 

Salaire Horaire Brut x  NB dõHeures dõaccueil par semaine de garde programm®es / 12 mois  

Est égal à 3,50û x 40 heures x par 37 semaines =  431,67û  

                                       12 mois 

 

LôAssistant Maternel recevra ce salaire tous les mois pendant 12 mois sauf si il faut tenir compte 

 

Č Du paiement des heures complémentaires ou majorées 

Č Ou de la d®duction pour maladie de lõenfant  

Č Ou  des absences non pr®vues de lõAssistant Maternel lors dõune p®riode de travail  

 

LõEmployeur  devra régler , en plus du salaire mensualisé , le montant dû au titre des congés acquis , selon la formule retenue 

 

Comment calcule le nombre dôheures normales mensualis®es ?  

 

NB dôheures dôaccueil dans la semaine x NB de semaines de garde programm®es / 12 mois  

40 heures x 37 semaines = 123,33 arrondis à 123 heures  

                               12 mois  

 

Le NB dôheures ¨ d®clarer doit suivre la r¯gle des arrondis suivants :  

 

Č  Si la d®cimale est inf®rieure ¨ 0,5 , vous lõarrondissez ¨ lõentier inf®rieur  

Č  Si la d®cimale est sup®rieure ou ®gale ¨ 05  vous lõarrondissez ¨ lõentier sup®rieur  

 

Comment calculer le NB de jours dôactivit® mensualis®s ?  

 

NB de jours dõaccueil dans la semaine x NB de semaines e garde programm®es / 12 mois  

 

4 jours x 37 semaines = 12,33 arrondis à 13 jours  

                                 12 mois  

 

Le nombre de jours dõactivit® ¨ d®clarer doit °tre arrondis  ¨  lõentier sup®rieur  

 

Source : cahier exercice UFNAFAAM  



Trajet vers lõ®cole Attention , Danger !  
Soyons vigilants  

La fin des vacances dô®t® a sonn® et voil¨ venu le temps de reprendre le chemin de lô®cole . 

 Lôoccasion de rappeler quelques r¯gles de prudence aux enfants  

 

En bus  

×Faites lôint®gralit® du parcours aller/retour une 

fois avec lui  

× Sensibilisez ïle au fait de ne pas traverser 

quôune fois le bus parti  

En vélo 

×Assurez-vous que votre enfant soit visible que 

son matériel soit entretenu ( freins, pneus , 

éclairage é)  

× Apprenez-lui à partager la route avec les 

autres usagers ( voitures, piétons .  

× Conseillez-lui dôemprunter les pistes 

cyclables dès que possible; 

× Nôoubliez pas de lô®quiper dôun casque 

adapté à son âge . 

A Pied  

×Faites le trajet habituel avec lôenfant les premières fois en lôalertant sur les situations 

dangereuses  

× Apprenez-lui à traverser , respecter la signalisation , marcher du bon côté , emprunter les 

trottoirs. 

× Lorsque la luminosité est faible , équipez-le dôun cartable , dôun blouson , ou de 

chaussures munis de bandes réfléchissantes . Sa visibilité sera ainsi multiplier par cinq ; 

× Sensibilisez-le sur les dangers de lôusage du casque audio et du Smartphone qui isolent 

de lôext®rieur et des bruits de la route  

× En tant que piéton , respectez-vous-même les règles du code de la route car les enfants 

apprennent avant tout en vous imitant . 

En Voiture  

×Assurez-vous que votre enfant ait sa ceinture attachée , même si le 

trajet est court 74% des accidents mortels ont lieu lors des trajets 

quotidiens ou de courte durée ;  

×Faites- le monter et descendre de la voiture du côté du trottoir  

Attention  

Avant lõ©ge de 9 ans , lõenfant ne doit jamais aller seul ¨ lõ®cole  

× Il ne voit que ce qui est en face de lui et nõappr®cie ni ¨ distance , ni la vitesse 

, donc le temps dõapproche des voitures.  

× Il a besoin de 4 secondes pour contacter quõune voiture roule alors quõil faut 

moins dõune seconde ¨ un adulte  Source: Prévention routière 
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Un piéton tué sur 10 est un enfant. Face à la circulation, 

un enfant ne réagit pas comme un adulte. Là où lôadulte 

met ½ seconde à distinguer un véhicule à lôarr°t dôun 

véhicule en mouvement, un enfant, lui, met 3 à 4 

secondes. 

Son champ visuel est limité et sa petite taille lôemp°che 

de voir par-dessus les voitures, et le cache des 

automobilistes. 

De surcroît, un enfant ne reconnaît pas les signaux 

sonores du danger.  

Côest à lôadulte de modifier son comportement et de lui 

apprendre la rue : lôemp°cher de courir, lui donner la 

main pour traverser, lui montrer lôexemple en sôarr°tant 

toujours au bord du trottoir, bien regarder des deux 

côtés avant de traverser et toujours traverser dans les 

passages piétons quand le feu passe au rouge et que le 

petit bonhomme vert sôallume. 

Les enfants sont plus vulnérables 

 face aux dangers de la route 

× Jusquô¨ ce quôils aient 10 ans, en voiture, les enfants 

doivent être installés dans un siège homologué UE, adapté 

à leur âge, leur morphologie, leur poids, et à lôarri¯re du 

véhicule*. 

× De 0 à 10 kg, le siège de lôenfant doit être placé le dos à 

la route. 

 Attention : si vous lôinstallez sur le siège passager dos à la 

route, désactivez lôairbag. 

× Il est interdit de transporter un enfant de moins de 10 

ans aux places avant de tous les véhicules, sauf sôil est 

installé dos à la route dans un siège prévu à cet usage 

Source: Prévention routière 


